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Point 5.1 de l’ordre du jour provisoire :
Révisions substantielles des Directives opérationnelles
	Résumé
À sa huitième session, le Comité a adopté plusieurs décisions proposant que l’Assemblée générale amende les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention (décisions 8.COM 5.c.1, 8.COM 13.c, 8.COM 13.d, 8.COM 13.e, 8.COM 14.b, 8.COM 17). Le présent document contient en annexe les propositions de texte de ces amendements.
Décision requise : paragraphe 20


1. Les premières Directives opérationnelles destinées à guider la mise en œuvre de la Convention ont été adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session en juin 2008 (résolution 2.GA 5). Au cours des débats, les États parties ont estimé que ces directives devraient être modifiées ultérieurement en fonction de l’expérience acquise. À sa troisième session, en juin 2010, à la lumière de cette expérience, l’Assemblée générale a procédé à l’adoption de nouvelles directives et à l’amendement d’une partie des directives existantes (résolution 3.GA 5).
2. Des amendements supplémentaires à ces directives ont été adoptés lors de la quatrième session de l’Assemblée générale en juin 2012 (résolution 4.GA 5). Dans cette résolution, l’Assemblée générale a décidé de « réexaminer le statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif » lors de sa cinquième session et a invité le Comité à « réfléchir sur les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et sur la procédure d’élargissement d’un élément déjà inscrit et d’en faire rapport à la prochaine session de l’Assemblée générale ». Dans sa résolution 4.GA 6, l’Assemblée a également invité le Comité à « mener une réflexion sur les critères et les modalités d’accréditation des organisations non gouvernementales, en tenant compte du rôle qui est le leur au sein de la Convention ».
3. Les réflexions proposées par l’Assemblée générale ont parfois conduit à des propositions de révision des Directives opérationnelles. Le Comité peut également, en conformité avec l’article 7(e) de la Convention, « préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale » des directives spécifiques ou des amendements aux directives existantes, sur son initiative, si son expérience de mise en œuvre de la Convention l’amène à conclure qu’une telle révision est nécessaire. Le présent document contient en annexe plusieurs propositions de révision des Directives opérationnelles, qui sont présentées en cinq sections.
I. Critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente

4. Le premier amendement concerne le critère U.3 pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente qui figure au paragraphe 1 des Directives opérationnelles. À sa huitième session, le Comité a observé qu’au titre de ce critère U.3, les États parties soumissionnaires doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément », et le paragraphe 27 des Directives établit que l’évaluation des candidatures doit prendre en compte la « faisabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ». Le Comité a demandé au Secrétariat de « proposer des révisions des Directives opérationnelles afin de refléter le besoin de présenter un plan de sauvegarde dans les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente par l’État partie soumissionnaire » (décision 8.COM 17).
5. Ainsi, le premier amendement proposé à l’Assemblée générale répond à la demande du Comité en suggérant qu’au paragraphe 1 des Directives opérationnelles, au critère U.3, « Des mesures de sauvegarde sont… » soit remplacé par « Un plan de sauvegarde est… ». Ce remplacement renforce la cohérence entre les paragraphes 1 et 27 des Directives, tout en permettant de faire la distinction entre le « plan de sauvegarde » qui doit figurer dans les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les « mesures de sauvegarde » qui doivent figurer dans les candidatures à la Liste représentative.

II. Inscription élargie ou réduite d’un élément

6. La deuxième série d’amendements concerne la possibilité pour un ou plusieurs États parties de proposer l’inscription élargie ou réduite d’un élément déjà inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ou la Liste représentative.

7. La procédure visée au paragraphe 14 actuel pour l’inscription élargie d’un élément avec l’adhésion d’un ou plusieurs États parties à un élément déjà inscrit a été suggérée par le premier Organe subsidiaire qui a évalué les candidatures à la Liste représentative en 2009. Suite aux discussions de la quatrième session du Comité en 2009, cette possibilité a été introduite dans les amendements aux Directives opérationnelles adoptés par l’Assemblée générale lors de sa troisième session en juin 2010 (résolution 3.GA 5). Les discussions qui ont eu lieu courant 2011 et 2012 au sein du Comité, de son Organe subsidiaire et de son groupe de travail intergouvernemental ouvert sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément ont abouti à un vaste consensus sur le fait que la procédure d’inscription élargie – prévue à l’origine pour faciliter les candidatures multinationales – pourrait également s’appliquer aux éléments issus de dossiers nationaux. Dans sa résolution 4.GA 5, l’Assemblée générale a donc invité le Comité à réfléchir sur « la procédure d’élargissement d’un élément déjà inscrit et d’en faire rapport à la prochaine session de l’Assemblée générale ». Ces réflexions ont amené le Comité à conclure que les Directives opérationnelles devraient également décrire la procédure à appliquer dans le cas inverse, à savoir l’inscription réduite d’un élément. Le Comité a ainsi décidé, à sa huitième session, de proposer les amendements figurant à la section II de l’annexe (décision 8.COM 13.c).
8. L’ajout d’un nouveau chapitre I.6 et de plusieurs paragraphes supplémentaires implique des changements dans la numérotation de paragraphes successifs (actuellement 17-24) et, dans deux cas, le regroupement de paragraphes séparés (actuellement 19-20 et 21-22) afin de conserver la numérotation des autres paragraphes tout au long des Directives.

III. Évaluation des dossiers

9. Lors de sa sixième session en novembre 2011, le Comité a soumis plusieurs recommandations à l’Assemblée générale concernant l’examen des dossiers aux mécanismes de coopération internationale de la Convention (décision 6.COM 15). Ces recommandations ont été en grande partie acceptées par l’Assemblée générale, qui a amendé les paragraphes 25 à 37 des Directives opérationnelles en conséquence (résolution 4.GA 5). L’Assemblée générale n’a toutefois pas suivi la recommandation du Comité visant à ce que l’examen des candidatures à la Liste représentative « soit effectué par l’Organe consultatif prévu au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, afin qu’il examine tous les dossiers soumis au cours d’un cycle » (décision 6.COM 15). L’Assemblée générale a néanmoins décidé « de réexaminer le statut de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif lors de sa prochaine session » (résolution 4.GA 5).
10. Lors de sa huitième session, le Comité est parvenu à un vaste consensus concernant la proposition de confier l’évaluation de tous les dossiers à un seul Organe d’évaluation composé de douze membres nommés par le Comité, en tenant compte d’une représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Cet organe comprendrait six experts représentant des États parties non membres du Comité et six représentants d’organisations non gouvernementales accréditées, qui seraient tous élus par le Comité. La durée des fonctions des membres de l’Organe d’évaluation ne dépasserait pas quatre ans, et un quart des membres serait renouvelé chaque année par le Comité. Les candidatures seraient présentées par le Président du groupe électoral concerné. Les membres de l’Organe d’évaluation agiraient de manière impartiale dans l’intérêt de tous les États parties et de la Convention.
11. L’Organe d’évaluation proposé a reçu l’approbation unanime du Comité (décision 8.COM 13.d). S’il est approuvé par l’Assemblée générale, ce premier Organe d’évaluation serait établi lors de la neuvième session du Comité en novembre 2014 afin d’examiner les dossiers pour le cycle 2015. Afin de faciliter la participation d’experts de pays en développement, le Projet d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel (document ITH/14/5.GA/7) permet d’apporter un soutien aux États dont des représentants ont été nommés à l’Organe d’évaluation.
12. L’établissement de l’Organe d’évaluation requiert des modifications du calendrier visé au paragraphe 55 des Directives, ainsi qu’un regroupement éventuel des chapitres I.10 et I.11 existants en un seul nouveau chapitre I.11 afin d’éviter de renuméroter les chapitres suivants. Une révision des paragraphes 54 et 55 est également proposée afin de refléter la décision 7.COM 15 du Comité.
IV. Définition du terme « urgence » à des fins d’assistance internationale

13. Dans sa décision 5.COM 10.2, le Comité a adopté une définition du terme « urgence » afin de lui permettre de déterminer si une demande d’assistance internationale constitue un cas d’urgence susceptible d’être examiné en priorité, comme prévu à l’article 22.2 de la Convention et aux paragraphes 47 et 50 des Directives opérationnelles. Lors de sa réunion du 28 octobre 2013, le Bureau a reçu pour la première fois une telle demande d’assistance d’urgence, lorsqu’il a approuvé la demande du Mali concernant le projet d’« Inventaire du patrimoine culturel immatériel au Mali en vue de sa sauvegarde urgente » (décision 8.COM 3.BUR 4). Au cours des débats, le Bureau a suggéré d’inclure la définition du terme « urgence » dans les Directives opérationnelles afin qu’elle soit plus visible et plus facilement consultée par les États parties. 
14. Dans sa décision 8.COM 13.e, le Comité a ainsi recommandé à l’Assemblée générale d’approuver la révision du paragraphe 50 afin d’y intégrer cette définition. Le paragraphe 51 serait également révisé afin de refléter la création de l’Organe d’évaluation chargé, entre autres, de l’évaluation des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis.
V. Critères et procédures d’accréditation des organisations non gouvernementales

15. Comme l’y a invité l’Assemblée générale dans sa résolution 4.GA 6, le Comité a entrepris une réflexion, lors de ses septième et huitième sessions, sur les critères et les modalités d’accréditation des organisations non gouvernementales. Les débats de la huitième session ont été enrichis par une étude de documents réalisée par le Secrétariat sur le profil des organisations non gouvernementales actuellement accréditées ainsi que par les conclusions et recommandations du Service d’évaluation et d’audit suite à son évaluation de 2013 de la mise en œuvre de la Convention et de son impact (voir document ITH/13/8.COM/INF.5.c).
16. Les membres du Comité ont apprécié la grande variété des contributions apportées par ces organisations à la mise en œuvre de la Convention au niveau national et, dans sa décision 8.COM 14.b, le Comité a rappelé la nécessité pour les États parties d’impliquer les organisations non gouvernementales concernées dans la mise en œuvre de la Convention et les a encouragés à promouvoir l’implication accrue de ces organisations dans le développement des politiques, de la législation et des plans de sauvegarde et de développement durable. Il a également encouragé les États parties à compléter les données recueillies sur la mise en œuvre de la Convention via les rapports périodiques soumis par les États parties, y compris avec les informations fournies par les organisations non gouvernementales pertinentes, et a décidé d’examiner un projet de Directives opérationnelles à ce sujet à sa neuvième session.
17. Répondant directement à l’invitation de l’Assemblée générale, le Comité a estimé pertinent de réviser les critères et la procédure d’accréditation pour s’assurer que toutes les organisations non gouvernementales accréditées ont l’expérience et les capacités nécessaires pour proposer des services consultatifs au Comité. Il a donc demandé au Secrétariat, dans sa décision 8.COM 14.b, « de proposer un projet de Directives opérationnelles reflétant les débats de la présente session, pour examen par l’Assemblée générale lors de sa cinquième session ». Les propositions d’amendement des paragraphes 91 et 97 figurent à la section V de l’annexe ci-dessous.

18. S’ils sont adoptés par l’Assemblée générale, les critères d’accréditation révisés seront appliqués à toutes les nouvelles demandes qui seront présentées à la 9e session du Comité et seront utilisés lors de l’examen quadriennal du Comité portant sur « la contribution et l’engagement de l’organisme consultatif ainsi que ses relations avec lui […] en tenant compte du point de vue de l’organisation non gouvernementale concernée » (paragraphe 94 des Directives opérationnelles).

VI. Option de renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

19. Enfin, comme indiqué ci-dessus, l’Assemblée générale a invité le Comité, dans sa résolution 4.GA 5, « à réfléchir sur les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité […] et d’en faire rapport à la prochaine session de l’Assemblée générale ». Ayant mené cette réflexion lors de sa septième session, le Comité a décidé d’examiner les projets d’amendements des Directives opérationnelles lors de sa huitième session (décision 7.COM 13.a). Au cours des débats qui ont suivi, lors de la huitième session, le Comité a décidé de poursuivre sa réflexion sur l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option de renvoi lors de sa neuvième session et a invité l’Organe subsidiaire à traiter cette question dans son rapport 2014 au Comité (décision 8.COM 13.b).
20. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :

PROJET DE RÉSOLUTION 5.GA 5.1
L’Assemblée générale,
1. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/5.1,

2. Rappelant la résolution 4.GA 5,
3. Approuve les amendements aux Directives opérationnelles annexés à la présente résolution.

ANNEXE

I. Critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente
	Directives opérationnelles
	Amendements proposés

	I.1
	Critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
	I.1
	Aucun changement.

	1.
	Dans les dossiers de candidature, il est demandé à l’(aux)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente satisfait à l’ensemble des critères suivants :

U.1
L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.

U.2
(a)
L'élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l'(les) État(s) Partie(s) concerné(s) ;

ou
(b)
L’élément se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde parce qu’il fait l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas survivre sans sauvegarde immédiate.

U.3
Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu'elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l'élément.

U.4
L'élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

U.5
L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.

U.6
Dans des cas d’extrême urgence, l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été dûment consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément conformément à l’article 17.3 de la Convention.
	1.
	Aucun changement.
U.1
Aucun changement.

U.2
Aucun changement.

U.3
Un plan de sauvegarde est élaboré Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’il puisse qu'elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.

U.4
Aucun changement.

U.5
Aucun changement.

U.6
Aucun changement.


II. Inscription élargie ou réduite d’un élément
	Directives opérationnelles
	Amendements proposés

	I.5
	Dossiers multinationaux
	I.5
	Aucun changement.

	13.
	Les États parties sont encouragés à présenter conjointement des candidatures multinationales à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité si un élément se trouve sur le territoire de plusieurs États parties.
	13.
	Aucun changement.

	14.
	Un ou plusieurs États parties peuvent, avec l’accord de chaque État partie concerné, proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit. Les États parties concernés soumettent ensemble une candidature montrant que l’élément élargi satisfait à tous les critères prévus aux paragraphes 1 pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et 2 pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Une telle requête est soumise suivant les procédures et délais établis pour les candidatures. Au cas où le Comité décide d’inscrire l’élément sur la base du nouveau dossier de candidature, la nouvelle inscription remplace l’inscription d’origine. Au cas où le Comité décide, sur la base du nouveau dossier de candidature, de ne pas inscrire l’élément, l’inscription originale reste inchangée.
	
	Un ou plusieurs États parties peuvent, avec l’accord de chaque État partie concerné, proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit. Les États parties concernés soumettent ensemble une candidature montrant que l’élément élargi satisfait à tous les critères prévus aux paragraphes 1 pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et 2 pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Une telle requête est soumise suivant les procédures et délais établis pour les candidatures. Au cas où le Comité décide d’inscrire l’élément sur la base du nouveau dossier de candidature, la nouvelle inscription remplace l’inscription d’origine. Au cas où le Comité décide, sur la base du nouveau dossier de candidature, de ne pas inscrire l’élément, l’inscription originale reste inchangée.

	15.
	Le Comité encourage la soumission de programmes, de projets et d’activités sous-régionaux ou régionaux, ainsi que ceux menés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues. Les États parties peuvent soumettre ces propositions individuellement ou conjointement.
	14.
	Aucun changement à l’exception du numéro du paragraphe.

	16.
	Les États parties peuvent soumettre au Comité des demandes d’assistance internationale soumises conjointement par deux États parties ou plus.
	15.
	Aucun changement à l’exception du numéro du paragraphe.

	
	
	I.6
	Inscription élargie ou réduite

	
	
	16.
	L’inscription d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité peut être élargie à d’autres communautés, groupes et, le cas échéant, individus, au niveau national et/ou international, à la demande de(s) (l’)État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel(desquels) l’élément est présent, avec le consentement des communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés.

	
	
	17.
	L’inscription d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité peut être réduite si l’(es) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel(desquels) l’élément est présent en fait (font) la demande, avec le consentement des communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés.

	
	
	18.
	Le ou les État(s) partie(s) concerné(s) soumet(tent) une nouvelle candidature montrant que l'élément élargi ou réduit satisfait à tous les critères requis pour l’inscription. Cette candidature doit être soumise conformément aux procédures et délais établis pour les candidatures.

	
	
	19.
	Au cas où le Comité décide d’inscrire l’élément sur la base du nouveau dossier de candidature, la nouvelle inscription remplace l’inscription d’origine. Au cas où le Comité décide, sur la base du nouveau dossier de candidature, de ne pas inscrire l’élément, l’inscription originale reste inchangée.

	I.6
	Soumission des dossiers
	I.7
	Aucun changement à l’exception du numéro du chapitre.

	17.
	Le formulaire ICH-01 est utilisé pour les candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, ICH-02 pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ICH-03 pour les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention.
	20.
	Aucun changement à l’exception du numéro du paragraphe.

	18.
	Les États parties peuvent demander une assistance préparatoire pour l’élaboration de dossiers de candidatures sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et pour l’élaboration de propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention.
	21.
	Aucun changement à l'exception du numéro du paragraphe.

	19.
	Pour ce qui concerne l’assistance préparatoire, le formulaire ICH-05 est utilisé pour les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une candidature pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et le formulaire ICH-06 est utilisé pour les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, projet ou activité susceptible d’être sélectionné et promu par le Comité.
	22.
	Pour ce qui concerne l’assistance préparatoire, le formulaire ICH-05 est utilisé pour les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une candidature pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et le formulaire ICH-06 est utilisé pour les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, projet ou activité susceptible d’être sélectionné et promu par le Comité. Toutes les autres demandes d’assistance internationale, quel que soit le montant sollicité, doivent être soumises en utilisant le formulaire ICH-04.

	20.
	Toutes les autres demandes d’assistance internationale, quel que soit le montant sollicité, doivent être soumises en utilisant le formulaire ICH-04.
	
	Toutes les autres demandes d’assistance internationale, quel que soit le montant sollicité, doivent être soumises en utilisant le formulaire ICH-04.

	21.
	Tous les formulaires sont téléchargeables à l’adresse www.unesco.org/culture/ich ou disponibles sur demande auprès du Secrétariat.
	23.
	Tous les formulaires sont téléchargeables à l’adresse www.unesco.org/culture/ich ou disponibles sur demande auprès du Secrétariat. Les dossiers ne doivent comprendre que l’information requise dans les formulaires.

	22.
	Les dossiers ne doivent comprendre que l’information requise dans les formulaires.
	
	Les dossiers ne doivent comprendre que l’information requise dans les formulaires.

	23.
	Les États parties soumissionnaires doivent impliquer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés dans la préparation de leurs dossiers.
	24.
	Aucun changement à l’exception du numéro du paragraphe.

	24.
	Un État partie peut retirer un dossier qu’il a soumis à tout moment avant son examen par le Comité, sans préjudice de son droit à bénéficier de l’assistance internationale prévue à la Convention.
	25.
	Aucun changement à l’exception du numéro du paragraphe.


III. Évaluation des dossiers
	Directives opérationnelles
	Amendements proposés

	I.7
	Évaluation des dossiers
	I.8
	Aucun changement à l’exception du numéro du chapitre.

	25.
	L’évaluation comprend l’analyse de la conformité des candidatures, propositions ou demandes d’assistance internationale avec les critères requis.
	26.
	Aucun changement à l’exception du numéro du paragraphe.

	26.
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif formule des recommandations au Comité pour décision. L’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et six experts indépendants nommés par le Comité, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe consultatif.
	27.
	Sur une base expérimentale, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention, dénommé l’« Organe d’évaluation ». L’Organe d’évaluation formule des recommandations au Comité pour décision. L’Organe d’évaluation est composé de douze membres nommés par le Comité : six experts qualifiés dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel représentants d’États parties non membres du Comité et six organisations non gouvernementales accréditées, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel.

	
	
	28.
	La durée des fonctions d’un membre de l’Organe d’évaluation ne doit pas dépasser quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe d’évaluation. Au moins trois mois avant l’ouverture de la session du Comité, le Secrétariat en informe les États parties au sein de chaque groupe électoral ayant un siège vacant à pourvoir. Jusqu’à trois candidatures doivent être envoyées au Secrétariat par le Président du groupe électoral concerné au moins six semaines avant l’ouverture de la session. Une fois nommés par le Comité, les membres de l’Organe d’évaluation doivent agir de manière impartiale dans l’intérêt de tous les États parties et de la Convention.

	27.
	Pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, chaque évaluation comprend l’analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde. Cette évaluation comprend également une analyse du risque de disparition, du fait, entre autres, du manque de moyens pour le sauvegarder et le protéger, ou du fait des processus de mondialisation et de transformation sociale ou environnementale.
	29.
	Aucun changement à l’exception du numéro du paragraphe.

	28.
	L’Organe consultatif soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation :

· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

· de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité ; ou

· d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance.
	30.
	L’Organe d’évaluation soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation :

· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;
· d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative ou de renvoi de la candidature à l’(aux) État(s) soumissionnaire(s) pour complément d’information ;
· de sélection ou de non-sélection de la proposition de programme, projet ou activité ; ou
· d’approbation ou non-approbation de la demande d’assistance.

	29.
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectuée par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur. Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.
	
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectuée par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur. Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative.

	30.
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ou de renvoi de la candidature à l’(aux) État(s) soumissionnaire(s) pour complément d’information.
	
	L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’évaluation comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ou de renvoi de la candidature à l’(aux) État(s) soumissionnaire(s) pour complément d’information.

	31.
	Le Secrétariat transmet au Comité une vue d’ensemble de toutes les candidatures, propositions de programmes, projets et activités et demandes d’assistance internationale comprenant des résumés, et les rapports issus des évaluations. Les dossiers et les rapports d’évaluation sont également rendus disponibles aux États parties à des fins de consultation. 
	31.
	Aucun changement.

	I.8
	Candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente devant être traitées en extrême urgence
	I.9
	Aucun changement à l’exception du numéro du chapitre.

	I.9
	Examen des dossiers par le Comité
	I.10
	Aucun changement à l’exception du numéro du chapitre.

	I.10
	Transfert d’un élément d’une liste à l’autre
	I.11
	Transfert d’un élément d’une liste à l’autre ou retrait d’un élément d’une liste

	I.11
	Retrait d’un élément d’une liste
	
	Intitulé du chapitre intégré à celui du chapitre I.11 ci-dessus.

	I.12
	Modification du nom d’un élément inscrit
	I.12
	Aucun changement.

	I.13
	Programmes, projets et activités sélectionnés comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention
	I.13
	Aucun changement.

	I.14
	Assistance internationale
	I.14
	[voir section IV ci-dessous]

	I.15
	Calendrier – Vue d’ensemble des procédures
	I.15
	Aucun changement.

	54.
	Phase 1 :
Préparation et soumission
31 mars
année 0
Date limite pour les demandes d’assistance préparatoire en vue de l’élaboration de dossiers de candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les objectifs de la Convention (article 18).
31 mars
année 1
Date limite à laquelle les candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis doivent avoir été reçues par le Secrétariat. Les dossiers reçus après cette date sont examinés au cycle suivant.
30 juin
année 1
Date limite à laquelle le Secrétariat doit avoir traité les dossiers, y compris l’enregistrement et l’accusé de réception. Si un dossier est incomplet, l’État partie est invité à le compléter.
30 septembre
année 1
Date limite à laquelle les informations manquantes requises pour compléter le dossier, si nécessaire, doivent être soumises par l’État partie au Secrétariat. Les dossiers restés incomplets sont retournés aux États parties qui peuvent les compléter pour un prochain cycle.

	54.
	Aucun changement.
31 mars
année 0
Aucun changement.
31 mars
année 1
Date limite à laquelle les candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis doivent avoir été reçues par le Secrétariat. Les dossiers reçus après cette date sont examinés au cycle suivant. Le Secrétariat publie sur le site Web de la Convention les dossiers tels qu’ils ont été reçus, dans leur langue originale.
30 juin
année 1
Aucun changement.
30 septembre
année 1
Date limite à laquelle les informations manquantes requises pour compléter le dossier, si nécessaire, doivent être soumises par l’État partie au Secrétariat. Les dossiers restés incomplets sont retournés aux États parties qui peuvent les compléter pour un prochain cycle. Les dossiers révisés par les États soumissionnaires et transmis au Secrétariat suite à ses demandes d’informations complémentaires sont publiés sur le site et remplacent les dossiers initialement reçus. Leurs traductions en anglais ou en français sont également publiées sur le site dès qu’elles sont disponibles.


	55.
	Phase 2 :
Évaluation
décembre année 1 à mai année 2 
Évaluation des dossiers par l’Organe consultatif ou l’Organe subsidiaire.
avril - juin
année 2
Réunions d’évaluation finale par l’Organe consultatif ou l’Organe subsidiaire.
quatre semaines avant la session du Comité
Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’évaluation. Les dossiers et les rapports d’évaluation sont également disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties. 

	55.
	Phase 2 :
Évaluation
décembre année 1 à mai année 2 
Évaluation des dossiers par l’Organe d’évaluation l’Organe consultatif ou l’Organe subsidiaire.
avril - juin
année 2
Réunions d’évaluation finale par l’Organe d’évaluation l’Organe consultatif ou l’Organe subsidiaire.
quatre semaines avant la session du Comité
Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’évaluation et les rend Les dossiers et les rapports d’évaluation sont égalementdisponibles en ligne à des fins de consultationpar les États parties.


	56.
	Phase 3 :
Examen
novembre
année 2
Le Comité examine les candidatures, propositions et demandes et prend ses décisions.

	56.
	Aucun changement.


IV. Définition du terme « urgence » à des fins d’assistance internationale
	Directives opérationnelles
	Amendements proposés

	I.14
	Assistance internationale
	I.14
	Aucun changement.

	47.
	Les demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis (à l’exception des demandes d’assistance préparatoire) et les demandes d’urgence quel que soit leur montant peuvent être soumises à tout moment.
	47.
	Aucun changement.

	48.
	Le Secrétariat vérifie si la demande est complète et demande éventuellement les informations manquantes. Il informe l’(es) État(s) partie(s) demandeur(s) des dates possibles auxquelles celle-ci sera examinée.
	48.
	Aucun changement.

	49.
	Les demandes jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis, y compris l’assistance préparatoire, sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité.
	49.
	Aucun changement.

	50.
	Les demandes d’urgence supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité.
	50.
	Les demandes d’urgence supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité. Afin de déterminer si une demande d’assistance internationale constitue une demande d’urgence susceptible d’être examinée en priorité par le Bureau, il sera considéré qu’il existe une urgence lorsqu’un État partie ne se trouve pas en mesure de surmonter seul une situation due à un désastre, une catastrophe naturelle, un conflit armé, une grave épidémie ou tout autre événement d’origine naturelle ou humaine ayant de graves conséquences pour le patrimoine culturel immatériel ainsi que pour les communautés, groupes et, le cas échéant, individus détenteurs de ce patrimoine.

	51.
	Les demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sont évaluées par un organe consultatif du Comité, conformément au paragraphe 26 ci-dessus, et examinées et approuvées par le Comité.
	51.
	Les demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis sont évaluées par l’Organe d’évaluation visé au paragraphe 27un organe consultatif du Comité, conformément au paragraphe 26 ci-dessus, et examinées et approuvées par le Comité.

	52.
	Le Secrétariat communique la décision relative à l’octroi de l’assistance au(x) demandeur(s) dans les deux semaines suivant cette décision. Le Secrétariat s’accorde avec le(les) demandeur(s) sur les modalités de l’assistance.
	52.
	Aucun changement.

	53.
	L’assistance fait l’objet d’un suivi, d’un rapport et d’une évaluation adaptés.
	53.
	Aucun changement.


V. Critères et procédures d’accréditation des organisations non gouvernementales
	Directives opérationnelles
	Amendements proposés

	III.2.2
	Participation des organisations non gouvernementales accréditées
	III.2.2
	Aucun changement.

	
	Critères pour l’accréditation des organisations non gouvernementales
	
	Aucun changement.

	91.
	Les organisations non gouvernementales devront :

(a) avoir des compétences, des qualifications et l’expérience avérées en matière de sauvegarde (telle que celle-ci est définie dans l’article 2.3 de la Convention) du patrimoine culturel immatériel se manifestant entre autres dans un ou plusieurs domaines spécifiques ;
(b) être de caractère local, national, régional ou international, selon le cas ;
(c) avoir des objectifs en conformité avec l’esprit de la Convention et, de préférence, des statuts ou règlements intérieurs qui sont conformes à ces objectifs ;
(d) coopérer, dans un esprit de respect mutuel, avec les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus créant, pratiquant et transmettant le patrimoine culturel immatériel ;
(e) posséder des capacités opérationnelles, y compris :
i. des membres actifs réguliers formant une communauté liée par le désir de poursuivre les objectifs pour lesquelles elle a été créée ;
ii. une domiciliation établie et une personnalité juridique reconnue conforme à la loi nationale ;
iii. avoir existé et mené des activités appropriées depuis au moins quatre ans lors de sa candidature à l’accréditation.
	91.
	Les organisations non gouvernementales devront :

(a) Aucun changement ;
(b) Aucun changement ;
(c) Aucun changement ;
(d) Aucun changement ;
(e) Aucun changement ;
i. Aucun changement ;

ii. Aucun changement ;
iii. Aucun changement ;
(f) posséder des capacités pour l’évaluation des candidatures, propositions et demandes, notamment :

i. de l’expérience dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel ;

ii. de l’expérience à l’échelle internationale ou la capacité de transposer leur expérience locale pour l’appliquer dans un contexte international.

iii. de l’expérience dans l’évaluation et l’analyse de documents ;

iv. une très bonne maîtrise de l’anglais ou du français ;

v. de l’expérience dans la rédaction de textes de synthèse en anglais ou en français.

	
	Modalités et examen de l’accréditation
	
	Aucun changement.

	92.
	Le Comité charge le Secrétariat de recevoir les demandes des organisations non gouvernementales et de lui faire des recommandations concernant leur accréditation et le maintien ou la cessation des relations avec elles.
	92.
	Aucun changement.

	93.
	Le Comité soumet ses recommandations à l’Assemblée générale pour décision, conformément à l’article 9 de la Convention. Lors de la réception et de l’examen de telles demandes, le Comité accordera l’attention nécessaire au principe de répartition géographique équitable, en se fondant sur les informations fournies par le Secrétariat. Les organisations non gouvernementales accréditées doivent respecter les principes juridiques et éthiques nationaux et internationaux pertinents.
	93.
	Aucun changement.

	94.
	Le Comité réexamine la contribution et l’engagement de l’organisme consultatif ainsi que ses relations avec lui tous les quatre ans à partir de l’accréditation, en tenant compte du point de vue de l’organisation non gouvernementale concernée.
	94.
	Aucun changement.

	95.
	La cessation des relations pourra être décidée au moment de l’examen si le Comité l’estime nécessaire. Si les circonstances l’exigent, les relations avec l’organisation concernée pourront être suspendues jusqu’à ce qu’une décision soit prise sur la fin de ces relations.
	95.
	Aucun changement.

	
	Fonctions consultatives
	
	Aucun changement.

	96.
	Les organisations non gouvernementales accréditées qui, selon l’article 9.1 de la Convention, auront des fonctions consultatives auprès du Comité peuvent être invitées par le Comité à lui fournir, entre autres, des rapports d’évaluation à titre de référence pour l’examen par le Comité :
(a) des dossiers de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;
(b) des programmes, projets et activités mentionnés à l’article 18 de la Convention ;
(c) des demandes d’assistance internationale ;

(d) des effets des plans de sauvegarde des éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.
	96.
	Aucun changement.

	
	Procédure d’accréditation
	
	Aucun changement.

	97.
	Une organisation non gouvernementale demandant à être accréditée à des fins consultatives auprès du Comité fournit au Secrétariat les informations suivantes :
(a) une description de l’organisation, y compris sa dénomination complète ;
(b) ses principaux objectifs ;

(c) son adresse complète ;

(d) sa date de création et la durée approximative de son existence ;
(e) le nom du ou des pays dans lesquels elle est active ;
(f) une documentation prouvant qu’elle possède des capacités opérationnelles, y compris :
i. des membres actifs réguliers formant une communauté liée par le désir de poursuivre les objectifs pour lesquelles elle a été créée ;

ii. une domiciliation établie et une personnalité juridique reconnue conforme à la loi nationale ; 
iii. avoir existé et mené des activités appropriées depuis au moins quatre ans lors de sa candidature à l’accréditation. 
(g) ses activités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

(h) une description de ses expériences de coopération avec les communautés, les groupes et les praticiens du patrimoine culturel immatériel.
	97.
	Une organisation non gouvernementale demandant à être accréditée à des fins consultatives auprès du Comité fournit au Secrétariat les informations suivantes :

(a) Aucun changement ;
(b) Aucun changement ;
(c) Aucun changement ;
(d) Aucun changement ;
(e) Aucun changement ;
(f) ses activités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; [ordre modifié]

(g) une description de ses expériences de coopération avec les communautés, les groupes et les praticiens du patrimoine culturel immatériel ; [ordre modifié]

(h) une documentation prouvant qu’elle possède des capacités opérationnelles, y compris : 
i. des membres actifs réguliers formant une communauté liée par le désir de poursuivre les objectifs pour lesquelles elle a été créée ;

ii. une domiciliation établie et une personnalité juridique reconnue conforme à la loi nationale ;

iii. avoir existé et mené des activités appropriées depuis au moins quatre ans lors de sa candidature à l’accréditation ; [ordre modifié]
(i) une documentation prouvant qu’elle possède des capacités pour l’évaluation des candidatures, propositions et demandes :
i. de l’expérience dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel ;

ii. de l’expérience à l’échelle internationale ou la capacité de transposer son expérience locale pour l’appliquer dans un contexte international ;

iii. de l’expérience dans l’évaluation et l’analyse de documents ;

iv. une très bonne maîtrise de l’anglais ou du français ;

v. de l’expérience dans la rédaction de textes de synthèse en anglais ou en français.

	98.
	Les demandes d’accréditation doivent être préparées en utilisant le formulaire ICH-09 (disponible à www.unesco.org/culture/ich ou sur demande auprès du Secrétariat) et doivent comprendre toute l’information requise et exclusivement celle-ci. Les demandes doivent parvenir au Secrétariat au moins quatre mois avant une session ordinaire du Comité.
	98.
	Aucun changement.

	99.
	Le Secrétariat enregistre les propositions et tient à jour une liste des organisations non gouvernementales accréditées auprès du Comité.
	99.
	Aucun changement.



